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ro i s d i r e c t e u r s
d’écoles en poste
dans le départementT ont signé l’appel na-

tional à la résistance contre le
fichier informatique Base-
élèves. Christophe Brunault,
directeur de l’école de Beau-
mont ; Ludovic Marchand, di-
recteur de l’école de La Puye et
Martine Triner, directrice de
l’école de Millac, font partie
des 130 chefs d’établissements
qui ont rejoint le Collectif na-
tional de résistance à Base-
élèvescréé au début dumois de
novembre.
« Toutes et tous, nous deman-
dons l’arrêt de l’application
Base-élèves ainsi que la destruc-
tion de toutes les données déjà
collectées… Nous refusons d’uti-
liser un fichier national centra-
lisé et partageable dont nous ne
pouvons prévoir l’évolution fu-
ture. Nous refusons de partici-
per à l’établissement d’un réper-
t o i r e na t i o n a l
d’immatriculation des élèves
permettant de conserver des
données pendant 35 ans… »

Le fichier Base-élèves qui,
après une expérimentation lan-
cée en 2004, s’est généralisé en
2007 est défini par la Commis-
sion nationale informatique et
liberté (CNIL) comme « une
application informatique per-

mettant la gestion administra-
tive et pédagogique. » En

d’autres termes un fichier con-

tenant notamment l’état-civil

complet de l’enfant et celui de

ses deux parents.

“ Le refus
est un principe
de précaution ”

A l’été 2008, le ministre de

l’Education nationale Xavier

Darcos a accepté de retirer les

informations concernant la na-

tionalité, l’année d’arrivée en

France, la langue parlée au do-

micile. Insuffisant pour les
trois directeurs qui persistent à
réclamer la suppressionpure et
simple de ce fichier. « Un prin-
cipe de précautionpar rapport à
un outil qui n’est pas nécessaire.
On peut très bien continuer avec
un listing word classique », es-
time Christophe Brunault. Les
signataires précisent d’ailleurs
qu’ils ne sont pas « réfractaires
aux technologiques nouvelles de
la communication. En revanche,
lorsque nous les utilisons, c’est à
titre pédagogique ou adminis-
tratif ; en utilisant des outils de
gestion informatiques dont les
données internes à l’établisse-
ment et sont détruites régulière-
ment par nos soins. »

Déjà sanctionné par l’inspec-
tion académique qui lui a in-
fligé une retenue d’une journée
sur son salaire d’octobre,
Christophe Brunault qui est
maintenant menacé d’une nou-
velle retenue en janvier, vient
de recevoir le soutien d’un pre-
mier parent d’élèves de Beau-
mont.

Parent solidaire
« J’ai découvert Base-élèves il y
a trois semaines. Je suis choqué
par ce que j’y ai trouvé. Ce qui
me dérange, c’est de ne jamais
avoir été informé de son exis-
tence. Je suis opposé à ce que ce
fichier soit consultable à dis-
tance. »

Pour l’heure, même si une in-
tersyndicale est en cours de
constitution, les syndicats de
l’Education nationale semblent
assez peu réceptifs aux inquié-
tudes des directeurs d’écoles.
Le toilettage opéré par le mi-
nistre au cours de l’été n’y est
sans doute pas étranger. Mal-
gré les risques professionnels
encourus, Christophe Bru-
nault, Ludovic Marchand et
Martine Triner, campent sur
leurs positions : « Aucune don-
née concernant un élève ne doit
sortir de l’école où il est inscrit. »

Jean-Jacques Allevi

Trois directeurs d’écoles
contre le fichage des élèves
Malgré son toilettage, le fichier national Base-élèves fait encore polémique.
A Beaumont, Millac et La Puye, le directeur de l’école refuse de l’utiliser.

L’appel des directeurs d’école contre le fichier national
Base-élèves est disponible dans son intégralité sur Internet.
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crise

Cohésion sociale :

Jean-Pierre Abelin

invite son collègue

de Drancy

Jean-Pierre Abelin,

député-maire de Châtellerault

invite, mercredi 17 décembre,

dans le cadre d’une réunion

publique, sur le thème « Crise

et cohésion sociale », son

collègue Jean-Christophe

Lagarde, député-maire de

Drancy.

Ce sujet vous interpelle,

vous souhaitez réagir

contactez-nous à : La

Nouvelle République

1 ter, rue du

Moulin-à-Vent

BP 119, 86003 Poitiers

Cedex

ou par courriel à :

internautes.86 nrco.fr

« La passion du bien-être!»

Résidence Retraite Emeraudes
CHAUVIGNY conventionnée EHPAD

accueillant des personnes âgées valides,

en perte d'autonomie et dépendantes

u Liberté

de la durée de séjour
Séjour temporaire, de découverte,

plusieurs années

u Confort hôtelier
Appartements T1 à T2, meublés,

à personnaliser

Restaurant : choix des menus

et respect des régimes

u Sécurité
Etre écouté, se sentir en sécurité

Garder son médecin traitant

u Loisirs
Animations variées, biblioth
�
que, sorties.

9, rue Vassalour - 05 49 18 08 08

chauvigny@residences-emeraudes.fr

En centre-ville


